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DELIBERATION n° 74-156 du 10 octobre 1974 portant exonération de droits d'enregistrement relatifs aux ventes d'animaux reproducteurs (bovins et porcins) effectuées par (remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) « la direction de l’agriculture »
(JOPF du 15 novembre 1974, n° 24, p. 784)
Modifiée par : 
· Délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 ; JOPF 12 janvier 1995, n° 2, p. 47 (1)
· Arrêté n° 168 CM du 17 février 2017 ; JOPF du 24 février 2017, n° 16, p. 2333 (2)
+ Arrêté n° 362 CM du 29 mars 2017 ; JOPF du 31 mars 2017, n° 26 NC, p. 4102
La commission permanente de l'assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946 portant création d'une assemblée représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, modifié par les lois n° 52-1175 et 57-836 des 21 octobre 1952 et 26 juillet 1957, relatives à la composition et à la formation de l'assemblée territoriale ;

Vu le décret n° 57-812 du 22 juillet 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale dans la Polynésie française, modifié par l'ordonnance n° 58-1337 du 23 décembre 1958 ;

Vu l'arrêté du 15 novembre 1873 relatif à la formalité de l'enregistrement dans le territoire, et les textes subséquents ;

Vu l'arrêté n° 2657 AA du 17 juillet 1974 rendant exécutoire la délibération n° 74-68 du 20 juin 1974 organisant la vente des porcins sur les stations et domaines du service de l’économie rurale ;
Vu la lettre n° 1226 ENR en date du 27 septembre 1974, de M. le gouverneur, chef du territoire, approuvée en conseil de gouvernement dans sa séance du 25 septembre 1974 ;

Vu la délibération n° 74-122 en date du 29 août 1974 portant délégation de pouvoirs de l'assemblée territoriale à sa commission permanente ;

Vu le rapport n° 161-74 en date du 10 octobre 1974 de la commission permanente ; 
Dans sa séance du 10 octobre 1974,

Adopte :

Article 1er.— Les ventes d'animaux reproducteurs de race (bovins ou porcins) effectuées par (remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) « la direction de l’agriculture », au profit d'éleveurs du territoire remplissant les conditions techniques demandées, sont exonérées de droit d'enregistrement.
Art. 2.— La présente délibération est prise pour servir et valoir ce que de droit. 


Le secrétaire
Le président,

Mme Tuianu LE GAYIC. 
Gaston FLOSSE.
__________________________

(1) Délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 :

Article 1er.— Il est créé un service du développement rural qui se substitue au service de l’économie rurale.

(2) Arrêté n° 168 CM du 17 février 2017 modifié :
Art. 13. (remplacé, Ar n° 362 CM du 29/03/2017, article 1er) — Entrée en vigueur
Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juin 2017.

Art. 14.— Abrogations et références
Les dispositions du présent arrêté abrogent celles de la délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 définissant les missions du service du développement rural et celles de l'arrêté n° 446 CM du 24 avril 1995 modifié portant organisation du service du développement rural.
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